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Traité instituant la Communauté européenne de défense (Paris, 27 mai 1952)

 [...]

Article 38. 

§1. Dans un délai prévu au deuxième paragraphe du présent article, l’Assemblée étudie:

a) la constitution d’une Assemblée de la Communauté européenne de défense, élue sur une base 
démocratique;

b) les pouvoirs qui seraient dévolus à une telle Assemblée;

c) les modifications qui devraient éventuellement être apportées aux dispositions du présent Traité relatives 
aux autres institutions de la Communauté, notamment en vue de sauvegarder une représentation appropriée 
des Etats.

Dans ses études, l’Assemblée s’inspirera notamment des principes suivants:

- l’organisation de caractère définitif qui se substituera à la présente organisation provisoire devra être 
conçue de manière à pouvoir constituer un des éléments d’une structure fédérale ou confédérale ultérieure, 
fondée sur le principe de la séparation des pouvoirs et comportant, en particulier, un système représentatif 
bicaméral;

- l’Assemblée étudiera également les problèmes résultant de la coexistence de différents organismes de 
coopération européenne déjà créés ou qui viendraient à l’être, afin d’en assurer la coordination dans le cadre 
de la structure fédérale ou confédérale.

§2. Les propositions de l’Assemblée seront soumises au Conseil dans un délai de six mois à dater de l’entrée 
en fonctions de l’Assemblée. Avec l’avis du Conseil, ces propositions seront ensuite transmises par le 
Président de l’Assemblée aux Gouvernements des Etats membres, qui, dans un délai de trois mois à compter 
de la date à laquelle ils en auront été saisis, convoqueront une Conférence chargée d’examiner lesdites 
propositions.
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